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Les chiffres sont vertigineux, et la dépression a commencé à gagner l'ensemble des milieux artistiques en Espagne. Les budgets pour 2012 rendus publics par le gouvernement espagnol au début du mois d'avril font état d'une réalité implacable : l'effondrement du budget de la culture dans le cadre du plus grand plan de rigueur que l'Espagne ait connu depuis l'avènement de la démocratie. Quelques exemples : le budget du Fondo de protección a la cinematografía (le Fonds national de Protection de la Cinématographie qui attribue les aides à la production) passe de 76 millions d'euros en 2011 à 49 millions en 2012, les subventions publiques au musée national du Prado, fleuron du tourisme culturel de la capitale, baissent de 5 millions d'euros soit 24% du budget de l'année passée, le musée national Centro de Arte Reina Sofia perd 14% de sa subvention publique, le Circulo de Bellas Artes de Madrid plus de 30%, et le Grand Théâtre du Liceu de Barcelone a évité de justesse un plan social visant à fermer l'institution pendant deux mois afin d'en assainir les finances.

Les réseaux internationaux de coopération culturelle ne sont pas en reste. Dépendante du ministère des Affaires étrangères - qui perd plus d'un milliard d'euros de ressources en 2012 -, l'agence espagnole de coopération internationale pour le développement (Agencia Española de Cooperación Internacional para el Desarrollo, AECID) perd près de 50% de son budget. Une diminution colossale quand l'on sait que de l'AECID dépend l'ensemble des Centros Culturales de España (Centres Culturels d'Espagne), relais puissants de la culture espagnole dans le monde entier, et atout de poids dans les relations ibéro-américaines.

Bien loin de l'interventionnisme affiché en matière économique, le gouvernement de Mariano Rajoy donne l'impression de vouloir démanteler la politique culturelle par un désengagement abrupt de l'Etat. De manière mécanique, les gouvernements autonomiques (les Comunidades) répercuteront et amplifieront les baisses des subventions d'État. Aucune surprise n'était pourtant à attendre, le secrétaire d'État à la Culture, José María Lassalle, ayant annoncé lors de sa prise de fonction le 27 décembre dernier : "nous ne voulons pas en finir avec les subventions allouées à la culture, mais il s'agit d'en finir avec une culture de la subvention". Le ministère de la Culture avait été alors fondu dans un macro-ministère regroupant l'Éducation, la Culture et le Sport, dirigé par José Ignacio Wert, sociologue et statisticien de formation, issu des rangs du Partido Popular. Et au cœur de ce grand ministère, un seul poste budgétaire a curieusement été augmenté de plus de 13%, celui des aides accordées au sport.

Pour éviter l'asphyxie du secteur culturel, José Ignacio Wert avait annoncé qu'il allait mettre sur le métier une nouvelle loi de mécénat, dont les modalités seraient calquées sur celles de la loi française en la matière. Le modèle défendu par Wert et Lassalle repose sur une complémentarité des deniers publics et des apports privés. Avec la baisse mécanique des budgets publics, ce rééquilibrage devient une absolue nécessité. Même si la loi sur le mécénat voit le jour rapidement, quelles seront les institutions culturelles capables de compenser la perte de la subvention publique de plusieurs millions d´euros par l'augmentation des recettes propres, c'est-à-dire par la hausse des recettes de billetterie et le soutien financier de grandes entreprises comme vient de le faire pour 2012 le très célèbre musée national du Prado ?

La situation actuelle fait ainsi peser une menace directe sur l'emploi culturel et les retombées économiques de la culture en général dans le pays. Le gouvernement espagnol ne pourra pas faire l'économie d'une réflexion profonde sur le rayonnement international de sa culture et sur les moyens de développement du tourisme culturel international dans la péninsule ibérique. Ce sont là les deux faces d'un même problème et l'avenir de l'un des piliers de la culture européenne. Il y a de fait une contradiction surprenante dans la politique du gouvernement à vouloir défendre à tout prix la "Marca España" (la marque Espagne) pour promouvoir les grandes entreprises espagnoles et les intérêts du pays en Europe et dans le monde, et à ne pas y inclure la culture et les artistes. L'art et la production culturelle sont pourtant des instruments puissants de rayonnement, pour ne pas dire les vecteurs de l'influence culturelle internationale d'un pays qui peut aisément s'appuyer sur une langue parlée par 400 millions de personnes dans le monde.

